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RÉSUMÉ 
L’identité juridique de la personne repose sur plusieurs éléments, son nom, son 

domicile et son sexe. Elle est aujourd’hui bouleversée par les progrès technologiques 
(ex. empreintes génétiques) mais surtout les évolutions philosophiques. Si l’identité 
juridique d’une personne était traditionnellement une institution de police administrative 
permettant à l’État d’individualiser une personne grâce à des éléments immuables, elle 
est devenue aujourd’hui un droit de l’individu qui peut librement modifier ces éléments. 

« Quel est ton nom, ton peuple, et ta ville ? »1, lance Circé à Ulysse dès qu’il 
débarque sur son île d’Eéa. L’identité d’une personne constitue une préoccupation 
fondamentale depuis que l’homme vit en société, et comme ubi societas, ibi jus, là où 
est la société est le droit, le droit est donc particulièrement concerné par l’identité. 

Le faisceau d’éléments caractérisant juridiquement l’identité peut varier dans le 
temps et l’espace. Par exemple, dans une société multiconfessionnelle, la religion pourra 
constituer un de ces éléments de l’identité. Ainsi, au Liban, marqué par la coexistence 
de nombreuses religions, l’appartenance à l’une d’entre elle constitue un élément 
important de l’identité juridique d’une personne : un Libanais qui désire contracter 
mariage ne peut le faire qu’en fonction des règles posées par la communauté religieuse 
à laquelle il appartient. 

Plus près de nous, au sein de l’Union européenne, la Grèce faisait figurer la mention 
obligatoire de la religion d’une personne sur sa carte d’identité jusqu’aux années 2000. 
Au-delà des particularités propres à certaines sociétés, l’identité juridique de la personne 
repose essentiellement sur trois éléments, son nom, son domicile et son sexe. 

Ces éléments sont si fondamentaux qu’ils ont été transposés à l’autre catégorie de 
personnes que connaît notre droit, à côté des personnes physiques, les personnes morales, 
les groupements ayant un intérêt distinct de la somme de celui de ses membres. C’est 
ainsi par exemple qu’une personne morale a un nom (on parle par exemple de titre pour 
les associations, de dénomination sociale pour les sociétés) ou un domicile, son siège 

1 Homère, L’Odyssée, v. 325, in La Pléiade, L’Iliade, l’Odyssée, 1955, p. 685. 
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social. Poussant l’anthropomorphisme, des juristes médiévaux ont même pu gravement 
s’interroger sur le sexe des personnes morales… 

Cette identité juridique de la personne est aujourd’hui en pleine mutation. 

Cette mutation est d’abord liée aux évolutions technologiques. Les prodigieux 
progrès scientifiques réalisés depuis une cinquantaine d’années permettent aujourd’hui 
de déterminer l’identité d’une personne par des moyens sûrs et rapides. 
Ainsi par exemple, les empreintes génétiques des personnes condamnées à une peine 
d’emprisonnement sont conservées dans le fichier national automatique des empreintes 
génétiques, ce qui permet d’identifier plus facilement et plus rapidement l’auteur d’une 
infraction à l’aide de son profil génétique. 

On devine l’enjeu auquel est confronté le droit, faciliter le développement de cette 
identification reposant sur des procédés efficaces, tout en protégeant la liberté et la 
dignité de la personne. Ainsi, une loi du 27 mars 2012 avait envisagé la constitution d’un 
fichier recueillant toute les données personnelles d’une personne à l’occasion de la 
délivrance d’un passeport ou d’une carte d’identité, fichier qui aurait pu être consulté par 
les services de police administrative et judiciaire : cette disposition a été jugée 
inconstitutionnelle par le Conseil constitutionnel au nom du droit au respect de la vie 
privée et du risque d’arbitraire2. 

Dans un autre domaine, les empreintes génétiques d’une personne peuvent être 
utilisées, dans des conditions précisément posées par la loi (art. 16-11 du Code civil), 
pour caractériser un lien de filiation, déterminer l’identité du père d’un enfant. 
Mais peut-on permettre de procéder à cet examen post-mortem ? Il y a quelques années, 
à la demande d’une jeune femme qui se prétendait sa fille, les tribunaux avaient décidé 
l’exhumation du cadavre d’Yves Montand afin que soit vérifiée son éventuelle paternité3. 
Devant l’émoi de l’opinion publique, une loi est intervenue pour sauvegarder la dignité 
de la personne à travers le respect dû à son cadavre, interdisant tout examen génétique 
sur le cadavre d’une personne qui ne l’aurait pas expressément autorisé de son vivant 
(art. 16-11 al. 2 du Code civil). 

Les progrès technologiques ont favorisé le développement de l’identification par 
un numéro : dès sa naissance, le nourrisson est individualisé par un bracelet portant un 
numéro et de nombreux numéros vont constituer son identité au fil de sa vie : numéro de 
Sécurité sociale, numéro de compte bancaire, numéro de téléphone, numéro de client… 
L’identité d’une personne peut ainsi être établie avec plus de rigueur mais moins 
d’humanité, participant de la réification de la personne. 
Le nom d’une personne ou son domicile peuvent révéler sa personnalité, son 
appartenance sociale. Dis-moi comment tu t’appelles, dis-moi où tu habites, et je saurai 
qui tu es : c’est l’interrogation de Circé à Ulysse évoquée précédemment. 
Si une Circé du XXIe siècle demande plutôt à un Ulysse d’aujourd’hui son numéro de 
Sécurité sociale ou de carte bancaire, elle pourra l’identifier, mais l’humaine condition 
de son interlocuteur n’apparaîtra pas derrière ces suites de chiffres. 

Le phénomène n’est pas nouveau : la réification de la personne, sa perte d’identité, 
avait été volontairement poussée à son paroxysme par les nazis dans les camps de 
concentration au sein desquels le nom des individus disparaissait derrière un matricule. 

 
2 Cons. Constit. 22 mars 2012, n° 2012.652. 
3 Paris, 6 nov. 1997, D. 1998.122, note P. Malaurie ; Dr. fam. 1997, chr. 12, P. Catala. 
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S’inspirant de cet exemple tragique, de nombreux romans dystopiques ont pu imaginer 
une société totalitaire dans laquelle l’identité d’une personne est totalement 
déshumanisée, se réduisant à une lettre, un chiffre, un algorithme. 
L’évolution est malheureusement inévitable, accélérée par Internet. Nous avons 
désormais une identité numérique, qui peut sommairement se définir comme l’ensemble 
des contributions d’une personne et des traces la concernant qui peuvent être trouvées 
sur le Web, identité numérique qui se superpose à notre identité juridique. 

Si les progrès de la technologie modifient ainsi l’appréhension de l’identité 
juridique de la personne, les bouleversements entraînés sont sans doute moins 
fondamentaux que ceux suscités par les évolutions philosophiques, modifiant l’essence 
même de cette identité juridique à travers ses fonctions. 
Nous allons voir en effet que, si l’identité juridique d’une personne est traditionnellement 
une institution de police administrative au service de l’État (I), elle est devenue 
aujourd’hui un droit de l’individu (II). 

1. L’identité juridique, une institution de police administrative au
service de l’État

L’identité juridique a, durant de nombreux siècles, été conçue comme un 
instrument d’identification de la personne au service des pouvoirs publics. L’attribution 
du nom et du domicile, la détermination du sexe en constituent des exemples topiques. 
Le nom d’un individu a longtemps été considéré comme un instrument de police 
administrative d’un État, ce qui explique son régime juridique. 

Le nom est immuable : « Aucun citoyen ne pourra porter de nom ni de prénom 
autres que ceux exprimés dans son acte de naissance », dispose l’article 1er de la loi du 
6 fructidor an II, encore en vigueur aujourd’hui. 
Si l’on ne peut librement changer de nom ou utiliser un autre nom à sa guise, c’est parce 
que l’État doit pouvoir identifier en permanence tout citoyen. 
Est ainsi sanctionné d’une peine pouvant aller jusqu’à six mois de prison et 75 000 euros 
d’amende le fait dans un acte public ou dans un document administratif de prendre un 
nom autre que celui assigné par l’état civil ou de changer ou altérer ce nom (art. 433-19 
du Code pénal). 

Le nom était également imprescriptible. Le nom attribué par l’état-civil ne 
disparaissait pas parce qu’une personne ne l’utilisait pas pendant un certain temps. 
Ainsi, dans une affaire célèbre, la Cour de cassation avait décidé qu’une famille « de 
Sainte Catherine », qui avait perdu l’usage de la particule suite à une erreur des services 
de l’état civil en 1860, pouvait à la fin du XXe siècle revendiquer son nom originaire et 
retrouver l’usage de la particule4.  

De même, toute personne doit avoir un domicile afin que l’État puisse la localiser. 
C’est ainsi que toute personne doit être rattachée à un domicile et un seul, fixé au lieu où 
la personne a son principal établissement (art. 102 du Code civil). 
Le Code civil s’est efforcé en 1804 d’éviter toute exception, fixant un domicile légal aux 
forains, aux bateliers ou aux nomades. Dans le même souci de pouvoir localiser tout 
individu, les juridiquement mal nommés SDF ont un domicile : s’ils veulent bénéficier 
des droits politiques et sociaux, ils doivent élire domicile auprès d’un centre communal 
ou intercommunal d’action sociale (art. L. 264-1 du Code de l’action sociale et des 
familles). 

4 Cass. 1ère civ., 15 mars 1988, D. 1988, 549, note J. Massip ; JCP 1989.II.21347, note E. Agostini. 
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Enfin, s’agissant du sexe, l’identification des individus exige que l’État puisse avec 
certitude déterminer le sexe de ses citoyens. 
L’article 57 du Code civil prévoyant que « l’acte de naissance énoncera le sexe de 
l’enfant », la Cour de cassation a précisé que « la loi française ne permet pas de faire 
figurer, dans les actes de l’état civil, l’indication d’un sexe autre que masculin ou 
féminin »5. La reconnaissance d’un sexe neutre n’est pas admise car elle compliquerait 
l’identification de ses citoyens par l’État. 

Cette fonction de police administrative de l’identité explique le régime juridique de 
l’usurpation de nom : toute personne qui porte un nom usurpé ou qui a un ancêtre portant ce 
nom peut demander à ce qu’il soit mis fin à l’usurpation. La simple preuve de l’usurpation 
suffit, il n’est pas nécessaire d’établir un préjudice ou la mauvaise foi de l’usurpateur. 
Avec les progrès technologiques précédemment évoqués, l’usurpation d’identité s’est 
multipliée et complexifiée, et une nouvelle loi du 14 mars 2011 est intervenue pour punir 
l’usurpation d’identité. Désormais, aux termes de l’article 226-4-1 du Code pénal, « Le 
fait d’usurper l’identité d’un tiers ou de faire usage d’une ou plusieurs données de toute 
nature permettant de l’identifier en vue de troubler sa tranquillité ou celle d’autrui, ou de 
porter atteinte à son honneur ou à sa considération, est puni d’un an d’emprisonnement 
et de 15 000 euros d’amende ». 
On remarquera que cette protection englobe la protection de l’identité numérique. 

Mais l’exposé des motifs de cette loi traduit un changement de paradigme : si 
l’usurpation d’identité est condamnée, ce n’est pas parce qu’elle perturbe l’identification 
d’un individu par l’État, c’est parce qu’elle porte atteinte à un droit de toute personne sur 
son identité. 

2. L’identité juridique, un droit de l’individu 
Depuis une soixantaine d’années dans les sociétés occidentales, sous l’influence de 

la philosophie individualiste, se multiplient les droits subjectifs, les prérogatives 
individuelles, « les droits de chacun à… » : droit à l’enfant, droit au logement, droit à un 
environnement sain, pour se limiter à quelques illustrations les plus médiatiques. 
Jean Carbonnier a eu beau jeu de relever dans notre droit cette irruption des droits 
subjectifs dans notre paysage juridique : « La passion du droit dans la société s’enflamme 
d’être la projection désordonnée d’une infinité de passions individuelles, en rivalité entre 
elles, ego contre ego »6, alors que François Terré a préféré ironiser : « Pourquoi pas le 
droit au soleil ou, si l’on craint le bronzage, le droit à la pluie ? »7 

C’est ainsi que s’est progressivement affirmée l’identité comme droit subjectif. 
Le droit de chacun « à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité 

juridique », affirmé par l’article 16 de la Convention européenne des droits de l’homme, 
semble bien consacrer un droit subjectif à l’identité. 
La Convention de New York sur les droits de l’enfant de 1990 le reconnaît plus 
explicitement encore en disposant que « les États s’engagent à respecter le droit de 
l’enfant à son identité » (art. 8.1). 

 
5 Cass 1re civ., 4 mai 2017, n° 16-17. 189. 
6 Jean CARBONNIER, Droit et passion du droit sous la Ve République, Flammarion 1996, p. 124. 
7 François TERRÉ, « Sur la notion de libertés et droits fondamentaux », in R. Cabrillac dir., 

Libertés et droits fondamentaux, Dalloz, 31e éd., 2025 : 2026, p. 3. 
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On trouve une application concrète de l’émergence de ce droit à l’identité dans la 
consécration par la jurisprudence européenne puis française du droit de chacun à 
connaître ses origines. 

Au XVIIe siècle, Saint Vincent de Paul avait instauré une pratique permettant à une 
mère de déposer un enfant nouveau-né dans une sorte de tourniquet prévu à l’entrée des 
hôpitaux, afin d’éviter avortements clandestins ou infanticides. C’est l’origine de 
l’accouchement sous X, introduit dans notre Code civil, qui permet à une femme 
d’accoucher anonymement dans un établissement hospitalier en demandant que le secret 
de son identité soit préservé (art. 325 du Code civil). 

Or, cet accouchement sous X met un obstacle à l’établissement de la filiation de 
l’enfant. Le développement du droit de chacun à connaître ses origines a menacé cette 
institution séculaire. 
Afin de sauvegarder le mécanisme de l’accouchement sous X, plusieurs lois sont 
intervenues pour permettre à l’enfant d’accéder à son identité découlant de sa filiation. 
Lors de l’accouchement, la femme ou mère ? est invitée à laisser des informations sur 
les origines de l’enfant, sur son identité et celle du père sous pli fermé. 
Un Conseil national pour l’accès aux origines personnelles peut décider de communiquer 
l’identité de la mère et du père à l’enfant qui en fait la demande (art. L. 147-5 et L. 147-
7 du Code de l’action sociale et des familles). Ces modifications ont permis que la Cour 
européenne des droits de l’homme refuse de condamner le mécanisme d’accouchement 
sous X prévu par le droit français, considérant qu’il préserve suffisamment les intérêts 
de la mère et les droits de l’enfant à accéder à ses origines8. 

La consécration d’un droit de chacun à sa propre identité modifie l’essence même 
de l’identité juridique. L’identité serait désormais moins un instrument d’identification 
au service de l’État qu’un élément de la personnalité de chaque individu. 
Le changement de paradigme est lourd de conséquences : puisque l’identité appartient 
désormais à l’individu, il va pouvoir la modifier librement par un simple acte de volonté. 
Le principe juridique fondamental de l’indisponibilité de l’état des personnes, en vertu 
duquel la volonté individuelle n’a pas de prise sur les règles relatives à l’état civil des 
personnes, est aujourd’hui réduit à peau de chagrin. 

Si l’on reprend l’exemple du nom, le principe d’immutabilité qui a longtemps dominé 
et qui reste encore inscrit dans les textes, a été progressivement vidé de son contenu. 
Nous avons vu que le nom était traditionnellement imprescriptible : le nom figurant dans 
l’état civil ne pouvait être modifié. Or, la jurisprudence a renversé cette solution. 
Une famille de Burine qui avait renoncé à l’usage de la particule lors de la Révolution, 
ne peut demander aujourd’hui son rétablissement « alors qu’elle avait volontairement et 
constamment porté le nom de Burine sans particule depuis plus de 370 ans »9. 

Surtout, les possibilités de changer de nom se sont multipliées dans des hypothèses 
variées. Une dernière loi du 2 mars 2022 a accentué ce phénomène en permettant un 
changement de nom soumis à des formalités extrêmement réduites. 
Toute personne majeure peut changer son nom en substituant au nom de famille qui lui 
a été dévolu celui de son autre parent ou de ses deux parents. La procédure est 
extrêmement simple : la demande est portée devant l’officier d’état civil qui procédera à 

 
8 CEDH 13 février 2002, Odièvre c. / France, JCP 2003.II.10049, note F. Sudre et 

A. Gouttenoire-Cornut, solution reprise par la suite (CEDH, 30 nov. 2024, Cherrier c./ France, 
RTDCiv. 2024.359) 

9 Cass. 1re civ., 25 mai 1992, D. 1992, 445, note F. Boulanger. 
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la modification dans le registre d’état civil, après confirmation par l’intéressé au plus tôt 
un mois après la réception de la demande. 
Si l’objectif de cette loi est louable, favoriser le port du double nom dans un souci 
d’égalité homme-femme, il va naturellement compliquer le rôle d’identification 
traditionnellement confié à l’identité puisque des enfants issus des mêmes père et mère 
pourront porter des noms différents. 

Le cas du sexe paraît encore plus emblématique. Longtemps, la Cour de cassation 
a refusé le changement de sexe pour convenances personnelles, considérant que la 
mention du sexe d’une personne sur un acte d’état civil constitue un élément 
d’identification fixé une fois pour toutes. 
La France ayant été condamnée par la Cour européenne des droits de l’homme, la Cour 
de cassation a abandonné sa position et une loi du 18 novembre 2016 permet le 
changement de sexe si la mention du sexe d’une personne dans ses actes d’état civil « ne 
correspond pas à celui dans lequel elle se présente et dans lequel elle est connue » 
(art. 61-5 du Code civil).  
La portée de cette solution va au-delà de la simple rectification d’état-civil : la personne 
ayant obtenu cette rectification doit pouvoir bénéficier de tous les droits liés à son 
nouveau sexe. 
Ce prolongement consacre le rôle fondamental de la volonté individuelle dans l’identité 
mais contribue parallèlement au déclin de l’identité comme facteur d’identification, 
comme l’illustre une affaire jugée récemment par les tribunaux. 

Un homme qui avait eu des enfants change de sexe tout en conservant son appareil 
reproductif masculin. Il procrée avec son épouse et souhaite se voir reconnaître comme 
mère dans l’état civil à l’égard de l’enfant. 
L’officier d’état civil refuse, considérant que la maternité est établie par l’accouchement 
et que l’enfant a déjà une mère, la seule solution pour créer un lien de filiation entre le 
géniteur et l’enfant étant de considérer qu’une femme peut être père, solution admise par 
le tribunal judiciaire de Montpellier. 
La cour d’appel de Montpellier censure partiellement cette décision, précisant que le lien 
entre l’enfant et le géniteur serait un lien de « parent biologique ». 
Saisi d’un pourvoi, la Cour de cassation le rejette clairement en plaçant son 
argumentation sous le fondement de l’intérêt supérieur de l’enfant. 
La qualification de parent biologique n’est pas une catégorie reconnue par la loi et ne 
peut être créée par le juge. L’enfant a déjà une mère, l’autre parent peut établir sa filiation 
en utilisant les modes d’établissement de la filiation réservés au père. 
En vertu d’une règle procédurale selon laquelle la Cour de cassation n’est que juge du 
droit et ne peut trancher les faits de l’espèce qui lui est soumise, l’affaire a été renvoyée 
devant une cour d’appel. Celle-ci s’est fondée sur une loi du 2 août 2021 ouvrant aux 
couples de femmes la procréation médicalement assistée et consacrant une double 
filiation maternelle de l’enfant, pour établir judiciairement le lien de maternité entre la 
femme transgenre et l’enfant. 
Le résultat de ce feuilleton judiciaire brouille les pistes de l’identité puisqu’une personne 
pourra être père de certains de ses enfants, mère d’autres, et que les enfants issus des 
mêmes géniteurs n’auront pas le même père ni la même mère. 

Une absence d’identité, une identité brouillée sème la confusion. Ce sont encore les 
aventures d’Ulysse qui nous le montrent. Le rusé Ulysse, lorsque le cyclope Polyphème 
qui le tient prisonnier l’apostrophe, « Dis-moi, maintenant, tout de suite, ton nom », 
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répond : « C’est Personne mon nom. Oui, mon père et ma mère et tous mes compagnons 
m’ont surnommé Personne »10. 
Et lorsque Polyphème, éborgné par Ulysse, appelle à l’aide ses congénères ceux-ci 
l’interrogent : « Pourquoi ces cris d’accablement ? Pourquoi ces cris en pleine nuit ? Qui 
t’attaque ? » – « Personne », répond Polyphème. 
« Personne ?... C’est alors quelque mal du grand Zeus, et nous n’y pouvons rien ». 
« À ces mots, ils s’en vont et je riais tout bas : c’est mon nom de Personne et mon perçant 
esprit qui l’avaient abusé », conclut Ulysse11…  

Le rôle sans frein de la volonté individuelle dans l’identité juridique d’une personne 
peut conduire jusqu’aux frontières de l’absurde. 
Monsieur Émile Ratelband, citoyen des Pays-Bas, qui se sentait selon ses propres dires, 
« très affûté » et « comme un jeune dieu », a saisi les tribunaux néerlandais pour faire 
modifier sur les registres d’état civil sa date de naissance du 11 mars 1949 en 11 mars 
1969, arguant que son âge légal devait être aligné sur son âge biologique. 
« Nous pouvons aujourd’hui choisir notre travail, notre genre, nos orientations politique 
et sexuelle. Nous avons même le droit de changer de nom. Alors pourquoi ne pas avoir 
le droit de changer d’âge ? », interroge pertinemment le demandeur. 

Dans sa décision, le tribunal d’Arnhem n’a pas consacré cette nouvelle étape du 
rôle de la volonté individuelle dans la détermination de l’identité :  
« Monsieur Ratelband est libre de se sentir vingt ans plus jeune que son âge réel et d’agir 
en conséquence. Mais modifier sa date de naissance… entraînerait toutes sortes de 
conséquences juridiques et sociales indésirables », ont précisé les juges dans leur 
décision du 3 décembre 2018, ajoutant que la loi et la jurisprudence néerlandaises ne le 
permettaient pas12. 

L’identité de la personne a besoin de sécurité juridique, dans l’intérêt de la société, 
qui doit pouvoir aisément identifier ses membres, dans l’intérêt des individus, la sécurité 
juridique constituant l’indispensable corollaire de la sécurité psychologique. 

Cette sécurité juridique doit reposer sur un équilibre entre les deux facettes de 
l’identité si bien mises en lumière par Paul Ricoeur, l’identité mêmeté qui permet de 
distinguer un individu d’un autre, Paul n’est pas Pierre, et l’identité ipséité, identité d’un 
individu, Marie n’est plus Paul mais c’est en changeant de genre qu’elle reste elle-même13. 

L’identité constitue ainsi le creuset dans lequel doivent se combiner le plus 
subtilement individu et société, tout déséquilibre entre les deux conduisant à des 
conséquences préjudiciables pour l’un comme pour l’autre. 

10 L’Odyssée, v. 368, op. cit., p. 674. 
11 L’Odyssée, v. 409, op. cit., p. 676. 
12 Le Monde, 6 décembre 2018. 
13 Paul RICOEUR, Temps et Récit, Paris, Seuil « Points Essais », 1991, t. 3, p. 442ss. 
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